
DE JEAN LEFÈVRE

CULTURE ESSENTIELLE  
Le Conseil départemental a eu la bonne idée d’inviter l’OSA, son 
chef Gilles Millière, sa colonne de musiciens affûtés et émoulus afin 
qu’il donne un concert de Noël de haute qualité. Mais ce n’était 
pas en public. C’était sur Canal 32. Qu’importe ! L’enregistrement 
était parfait ; on a pu se régaler grâce à des œuvres populaires, 
pleines de verve et de santé comme seules les grandes plumes 
créatrices savent les écrire. Rossini, Chabrier, Mozart, excusez         
du peu.  
Aujourd’hui que le gouvernement nous confisque tout contact avec 
la création, la culture nous est diffusée par les media et les réseaux 
sociaux, mais ce n’est pas tout à fait la culture. C’est de la culture 
filtrée et aseptisée presque imposée, hasardeuse, involontaire.  Car 
la vraie, c’est celle qu’on choisit, celle où l’on se rend, celle qui      
demande effort et fête, celle qui nous invite à communier laïquement 
ensemble. La communion religieuse a, elle, droit de cité, la         
communion acheteuse des supermarkets est encouragée alors que 
le partage culturel est méprisé.  Et dites-moi aussi comment les    
artistes peuvent vivre et créer dans ce désert quasi complet ? 
Nous sommes des êtres uniques mais nous faisons partie d’un tout. 
La culture réalise cette liaison entre le singulier et le pluriel. Il est 
ainsi remarquable que l'artiste, qui crée une œuvre originale et 
unique, peut pourtant, en nous tous, raviver les émotions de l'enfance, 
nous rapprocher des autres et nous rappeler que nous sommes 
l’humanité. 
La culture a ce fabuleux pouvoir de nous émouvoir ensemble, et 
mieux encore, de nous permettre de penser ensemble, ce qui est 
essentiel pour notre émancipation. 

« Le hasard du calendrier fait que le conseil municipal de ce 9         
décembre tombe le jour de la date anniversaire de la loi de séparation 
de l’Église et de l’État en 1905. Cette loi qui garantit la neutralité 
de l’État, la liberté de culte et le libre arbitre.  

Promulguée il y a 115 ans par la loi de 1905, la laïcité, 
fondement du bien vivre ensemble est plus que jamais 
pillée, détournée de son sens premier, pour en faire tout 
à tour au fil des années et des gouvernements un outil 
de haine, de dogme ou d’interdiction. 

Le hasard du calendrier fait que le projet de loi initialement 
intitulé « lutte contre le séparatisme » puis « contre les          
séparatismes » puis de « renforcement de la laïcité » et enfin             
« confortant les principes Républicains » est présenté à l’Assemblée 
nationale aujourd’hui. 

A la lecture du projet on peut se demander en quoi la laïcité est 
concernée alors qu’il est principalement question du renforcement 
des prérogatives de l’État, entre autres que les maires seraient placés 
sous l’étroite surveillance des préfets. J’ai lu que l’association        
des maires de France a fait valoir sa juste colère contre                         

« un signe de défiance insupportable pour la totalité des maires ». 
Encore un projet à combattre... 

Une première entorse à la loi de 1905 

J’en viens à la délibération concernant la participation de 
la ville au financement des écoles privées sous contrat 
d’association avec l’État. 

Une première entorse à la loi de 1905, je ne reviendrais 
pas sur les arguments que j’ai développés régulièrement 
au sein de ce conseil. Votre ami Blanquer ministre de 
l’Éducation nationale a fait un beau cadeau aux écoles  

privées sous contrat.  

En imposant l’école obligatoire dès l’âge de 3 ans, les communes 
sont tenues de prendre en charge les dépenses de fonctionnement 
des classes maternelles sous contrat d'association dans les mêmes 
conditions que celles des classes correspondantes de l'enseignement 
public donc la charge de dépenses concernant les ATSEM. 
Ainsi le financement passe de 90 000 € à 314 000 € 
Je confirme donc mon vote contre cette délibération. » 
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« La propriété privée nous a rendus si stupides et si bornés qu’un objet n’est nôtre que lorsque nous le possédons. »   Karl Marx
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 Élection présidentielle 

LES COMMUNISTES DÉCIDERONT EN MAI  

Une décision rapide mais pas précipitée. C’est l’équilibre vers lequel 
espèrent tendre les communistes avec le calendrier qu’ils ont arrêté, 
lors de leur Conseil national ce samedi, pour les décisions relatives 
aux législatives et à la présidentielle de 2022. Tandis que les            
socialistes patientent, que les écologistes devraient laisser passer les 
régionales, que les insoumis ont déjà leur candidat Jean-Luc           
Mélenchon, les adhérents du PCF seront appelés à faire leur choix 
au printemps prochain. 
La situation de crise appelle « non seulement à montrer que le     
changement est possible mais qu’il est indispensable de rompre 
avec le système capitaliste », a jugé samedi le secrétaire     
national du PCF Fabien Roussel avant d’entrer dans le 
vif du sujet.  
« Une attente forte s’est exprimée d’avoir une parole, 
une visée, un programme communiste à  l’occasion de 
ces élections et nous avons mis en débat la possibilité 
de proposer une candidature communiste ouverte et         
rassembleuse. Pour cela nous avons défini un calendrier 
pour instruire ce débat », a-t-il résumé, insistant sur la       
volonté de « lier intimement élections présidentielle et législatives, 
avec l’objectif d’avoir le plus de députés communistes à l’Assemblée 
nationale ». 
« Jean-Luc Mélenchon ou un candidat communiste » 
Concrètement, une conférence nationale avec des délégués de 
chaque département se réunira les 10 et 11 avril pour adopter le projet 
que défendra le PCF et définir si celui-ci doit être incarné lors de la 
présidentielle par un communiste ou un candidat issu d’autres rangs. 
Mais ce sont les militants qui arrêteront le choix définitif par un vote 
organisé entre les 7 et 9 mai.  
Ce choix mettra en balance des noms définis après un appel à        
candidature interne, probablement « Jean-Luc Mélenchon ou un    
candidat communiste », selon Fabien Roussel. 

« Cette conférence nationale aura à son ordre du jour l’adoption 
d’abord d’un projet pour notre pays, et ensuite nous voulons lier 
élections législatives et présidentielle. Pour porter ce combat nous 
poserons la question de l’utilité ou pas d’avoir un candidat communiste 
lors de la présidentielle 2022. »  
De son côté Pierre Laurent, Président du conseil National a précisé 
que : « Quelles que soient les opinions sur le choix final, il y a une 
volonté unanime d’éclaircir ce débat relativement rapidement. C’est 
maintenant que va s’engager la discussion sur le fond du choix et 

du sens d’une éventuelle candidature ». Un débat qui lors de la 
dernière présidentielle avait créé de nombreuses tensions. 

Un projet présenté en mars 
Lors du dernier congrès en 2018, Fabien Roussel a été 
élu à la tête du PCF en partie sur l’idée que des candidatures 
communistes sont nécessaires lors des scrutins              
nationaux. Pour l’instant, il n’a pas souhaité faire part 
de sa position. « Je m’exprimerai le moment venu », a-t-il     
déclaré refusant également de se prononcer sur son     

souhait éventuel de se présenter lui-même. « Je fais le choix 
pour l’instant de me préoccuper du contenu, du projet », a-t-il 

expliqué. Pour élaborer ce texte appelé à devenir le programme du 
PCF, une commission d’une vingtaine de membres, représentatifs 
de la diversité du PCF, a été élue.  
« Ce projet sera soumis aux communistes au mois de mars et il viendra 
enrichir la plateforme de propositions que nous avons mise en place 
depuis quelques semaines », a également précisé Fabien Roussel qui 
assure à propos de la candidature que, quel que soit le choix retenu, 
il sera « conduit jusqu’au bout ». 
Quant au congrès initialement prévu au printemps, jugé trop lourd à 
organiser dans un contexte sanitaire incertain et alors que les            
régionales et départementales auront très certainement lieu en juin, 
il serait reporté à l’automne. 

Le Conseil national du PCF a  
défini samedi dernier son  
calendrier en vue des échéances 
de 2022. Une conférence  
nationale les 10 et 11 avril puis 
un vote des adhérents du  
7 au 9 mai détermineront qui sera 
le candidat ou la candidate des 
communistes à la présidentielle. 

L’HUMEUR

Lors du dernier Conseil  
municipal de Troyes, l’augmentation 
du financement des écoles  
privées de la ville était à l’ordre  
du jour. Anna Zajac est  
intervenue en s’adressant à  
F. Baroin avant de voter contre 
cette décision :

Troyes - Conseil municipal 

UN CADEAU DE BLANQUER AU PRIVÉ 

PAR LDA 

 Le  
financement  

des écoles privées  
sous contrat passe 

 de 90 000 € à  
314 000 €

 
La  

situation  
montre qu’il est  
indispensable de 
 rompre avec le  
système capitaliste .

Un collectif de camarades a conçu une exposition de "Unes" de la 
Dépêche qui retrace sa très riche histoire. À visiter absolument au 
siège du journal, dans le respect des règles sanitaires actuelles bien 
entendu. La fédération de l’Aube accueille également l’expo nationale 
du PCF. ( toutes deux visibles juqu’au 15 janvier 2021. ) 
 Un excellent reportage Grand Format est également visible sur le 
site de la chaîne Canal 32 : 
http://www.canal32.fr/thematiques/societe/sujet/ 
grand-format-du-12-decembre-2020.html



Société nouvelle La Dépêche de l’Aube 22ter, av. Anatole­France 10000 ­ TROYES Tél.: 03 25 73 32 82 ­ Fax: 03 25 73 84 13 ­ Mail : ladepechedelaube@wanadoo.fr ­ SARL au capital de 300 €. Durée : 99 
ans ­ Gérant­directeur de la publication : Jean LEFEVRE ­ Associés à parts égales : Jean Lefèvre, Anna Zajac, Hugues Petitjean, Françoise Cuisin, Geneviève Delabruyère ­ Inscription Commission Paritaire  
n° 0224 C 87550 ­ Abonnements : 1 an = 40 € ­ Régie, publicité, petites annonces : La Dépêche de l’Aube ­ Imprimerie LA DEPÊCHE DE L’AUBE 22ter, av. Anatole­France 10000  ­ TROYES.

le 03.08.2020, l'age de la sci leka, 6r bas-
cou 94600 choisy le roi, rcs 841498496 cre-
teil, transfere le siege au domicile du gerant 
dan lewin sis 3bd henri barbusse 10000 
troyes a compter du 03.10.2020, objet: ac-
quisition par voie d'apport ou d'achat, la 
prise de bail, la location l'administration, la 
geston de biens immobiliers et de parts de 
sci, duree 99ans. rad creteil immat troyes 
 
Aux termes des décisions du 30/09/2020, 
l'associé unique de l’EARL DANIEL MAR-
TINOT, EARL au capital de 171 962,49€, 
ayant son siège social 3 rue Jean Jobert – 
Vitry le Croisé – 10110 BAR SUR SEINE, 
immatriculée au RCS de TROYES sous le 
n°410 505 762, a décidé la dissolution anti-
cipée de la Société à compter du 
30/09/2020 et sa mise en liquidation amiable 
sous le régime conventionnel. 
M. Daniel MARTINOT, demeurant 3 rue 
Jean Jobert – Vitry le Croisé – 10110 BAR 
SUR SEINE, gérant associé unique, exer-
cera les fonctions de liquidateur pour réa-
liser les opérations de liquidation et parvenir 
à la clôture de celle-ci. Le siège de la liqui-
dation est fixé au 3 rue Jean Jobert – Vitry 
le Croisé – 10110 BAR SUR SEINE. C'est 
à cette adresse que la correspondance 
devra être envoyée et que les actes et do-
cuments concernant la liquidation devront 
être notifiés. Les actes et pièces relatifs à la 
liquidation seront déposés au RCS de 
TROYES. 
 
Aux termes d'un acte ssp en date à BAR-
BEREY ST SULPICE du 25/11/2020, il a 
été constitué une société présentant les ca-
ractéristiques suivantes : 
Forme sociale : Société civile immobilière. 
Dénomination sociale : SCI JAG. 
Siège social : 8 Impasse du Marraud, 10600 
BARBEREY ST SULPICE. 
Objet social : L'acquisition, la propriété, la 
mise en valeur, la transformation, la cons-
truction, l'aménagement, l'administration, la 
gestion et l'exploitation par bail, location ou 
autrement de tous immeubles et de tous 
biens et droits immobiliers, de tous droits et 
biens pouvant constituer l'accessoire, l'an-
nexe ou le complément des biens et droits 
immobiliers en question. 
Durée : 99 ans à compter de la date de l'im-
matriculation de la Société au R.C.S. de 
TROYES. 
Capital social : 1 000 €, constitué unique-
ment d'apports en numéraire. 
Gérance : MP DEVELOPPEMENT, 
S.A.R.L. au capital de 514 800 €, ayant son 
siège social 8 Impasse du Marraud 10600 
BARBEREY SAINT SULPICE, immatricu-
lée au R.C.S. de TROYES sous le nº408 
951 127, représentée par son Gérant, M. 
Patrick MORDEFROY. 
Clauses relatives aux cessions de parts : 
agrément des associés représentant au 
moins les trois-quarts des parts sociales, re-
quis dans tous les cas. 
 

ELISA & COT SAS 
au capital social de 20000 Euros 
Siège social : avenue Charles de  

Refuge Galerie Carrefour  
10120 SAINT-ANDRE-LES-VERGERS 

SIREN 789 854 452 R.C.S. TROYES 
 
Aux termes d'une AGE du 30/11/2020, le 
siège social a été transféré au 82 avenue du 
Président Wilson 10120 SAINT-ANDRE-
LES-VERGERS, à compter de cette même 
date. 
Modification au RCS de TROYES 

Pour avis. 
 

SCI ADDA 
Société civile immobilière en liquidation 

au capital de 15 244,90 euros 
Siège social : 11 rue Brissonnet  

10000 TROYES 
Siège de liquidation : 11 rue Paul Doumer 

10300 SAINTE SAVINE 
400 981 049 RCS TROYES 

 
L'AGE réunie le 16 Novembre 2020 a dé-
cidé la dissolution anticipée de la Société à 
compter de cette date et sa mise en liquida-
tion amiable sous le régime conventionnel 
dans les conditions prévues par les statuts 
et les délibérations de ladite assemblée. 
Elle a nommé comme liquidateur Mme Ade-
line TEQUI, demeurant 11 rue Paul Doumer 
10300 SAINTE SAVINE, pour toute la 
durée de la liquidation, avec les pouvoirs les 
plus étendus tels que déterminés par la loi 
et les statuts pour procéder aux opérations 
de liquidation, réaliser l'actif, acquitter le pas-
sif, et l'a autorisé à continuer les affaires en 
cours et à en engager de nouvelles pour les 
besoins de la liquidation. 
Le siège de la liquidation est fixé 11 rue Paul 
Doumer 10300 STE SAVINE. C'est à cette 
adresse que la correspondance devra être 
envoyée et que les actes et documents 
concernant la liquidation devront être notifiés. 
Les actes et pièces relatifs à la liquidation 
seront déposés au Greffe du Tribunal de com-
merce de TROYES, en annexe au RCS. 

Pour avis, Le Liquidateur 
 

NIVOLIEZ 
Société à Responsabilité Limitée  

en liquidation au capital 
de 16 000 euros 

Siège : 48 Chaussée du Vouldy, 
10800 ST JULIEN LES VILLAS 

Siège de liquidation :  
48 Chaussée du Vouldy 

10800 ST JULIEN LES VILLAS 
431 787 811 RCS TROYES 

 
L'AGO réunie le 20 Novembre 2020 a ap-
prouvé le compte définitif de liquidation, dé-
chargé M. François NIVOLIEZ de son 
mandat de liquidateur, donné à ce dernier 
quitus de sa gestion et constaté la clôture de 
la liquidation à compter du jour de ladite as-
semblée. 
Les comptes de liquidation seront déposés 
au greffe du Tribunal de commerce de 
TROYES, en annexe au RCS et la société 
sera radiée dudit registre. 

Pour avis, Le Liquidateur 

Aux termes d'un acte SSP en date du 1 Dé-
cembre 2020, il a été constitué une société 
Dénomination sociale : COLIGO EX-
PRESS 
Siège social : 13 rue Antoine Lumière 10600 
LA CHAPELLE SAINT LUC 
Forme : SASU 
Nom commercial : COLIGO EXPRES 
Capital : 10000 Euros 
Objet social Transports routiers de fret vé-
hicules - 3,5t 
Président : SASU SM2A HOLDING : 13 rue 
Antoine Lumière 10600 LA CHAPELLE 
SAINT LUC, Élu pour une durée indéterminée 
Transmission des actions : Soumise à agré-
ment sauf cas de Transmission Libre 
Durée : 99 ans à compter de son immatri-
culation au RCS de Troyes 
 

SARL HEMARD 
Société À Responsabilité Limitée  

au capital de 8 000,00 euros 
Siège social :  

30 RUE DE L'ILE AUX TRONCS 
10380 BOULAGES 

432 356 764 RCS TROYES 
 
Suivant décision de l'associée unique du 1er 
avril 2020 : L'associée unique, statuant dans 
le cadre des dispositions de l'article L.223-
42 du Code de commerce, a décidé de ne 
pas dissoudre la société. 
Dépôt légal au Greffe du Tribunal de com-
merce de TROYES. 

Pour avis, la gérance 
 

SARL MELLING - PATENÔTRE 
Société à responsabilité limitée 

au capital de 20 000 euros  
porté à 200 000 euros 

Siège social : Route de Montreuil,  
10270 LUSIGNY SUR BARSE 

451 265 664 RCS TROYES 
 
L'Assemblée Générale Extraordinaire ré-
unie en date du 25/11/2020 a décidé d'aug-
menter le capital social de 180 000 euros 
par l'incorporation directe de réserves au ca-
pital, ce qui rend nécessaire la publication 
des mentions ci-après relatées. Ancienne 
mention : Le capital social est fixé à vingt 
mille (20 000 euros) - Nouvelle mention : Le 
capital social est fixé à deux cent mille euros 
(200 000 euros) -  

Pour avis - La Gérance 
 

O & L CONSEIL 
SAS en liquidation au capital  

de 10 000 euros 
Siège social  et Siège de liquidation :  

53 rue de la Paix, 
10000 TROYES 

532 424 157 RCS TROYES 
  
Aux termes d'une décision en date du 15 oc-
tobre 2020, l'associé unique a décidé la dis-
solution anticipée de la Société à compter 
du 15 octobre 2020 et sa mise en liquidation 
amiable sous le régime conventionnel. Mr 
Olivier LESPAGNOL, demeurant 4 rue 
Rhopitel 10360 ESSOYES, associé unique 
et ancien Président, exercera les fonctions 
de liquidateur pour réaliser les opérations de 
liquidation et parvenir à la clôture de celle-
ci. Le siège de la liquidation est fixé 53 rue 
de la Paix 10000 TROYES. C'est à cette 
adresse que la correspondance devra être 
envoyée et que les actes et documents 
concernant la liquidation devront être noti-
fiés. Les actes et pièces relatifs à la liquida-
tion seront déposés au Greffe du Tribunal de 
commerce de TROYES, en annexe au Re-
gistre du commerce et des sociétés.  

Pour avis. Le Liquidateur. 
 

AVIS DE CONSTITUTION 
 

SCP LECLERC BARRAT Patrimoine  
Société civile 

au capital de 20 000 € 
Siège social : 1 rue Saint Martin –  

10350 ECHEMINE 
 
Aux termes d'un acte sous seing privé en 
date du 16 octobre 2020, il a été constitué 
une société présentant les caractéristiques 
suivantes  
Forme sociale : Société Civile   
Dénomination sociale : SCP LECLERC 
BARRAT Patrimoine  
Siège social : 1 rue Saint Martin – 10350 
ECHEMINE  
Objet social : la propriété et la gestion d’un 
portefeuille de valeurs mobilières, droits so-
ciaux ou tous autres titres, de biens mobi-
liers de nature monétaire, d'immeubles et 
droits immobiliers et toutes opérations quel-
conques pouvant se rattacher directement 
ou indirectement à cet objet et ne modifiant 
pas le caractère civil de la société   
Durée de la Société : 99 ans à compter de 
la date de l'immatriculation de la Société au 
Registre du commerce et des sociétés  
Capital social : 20 000 €, constitué unique-
ment d'apports en numéraire  
Gérance : M. LECLERC Sébastien demeu-
rant « 1 rue St Martin » à ECHEMINE  
Clauses relatives aux cessions de parts : li-
brement cessibles entre associés  
Immatriculation de la Société au Registre du 
commerce et des sociétés de Troyes. 

La Gérance 
 

GÉRANCE 
 
Aux termes d’un acte SSP en date à STE 
MAURE du 04/12/2020, l’associée unique 
de la SARL SMECRI, au capital de 6 000 € 
ayant son siège social 4 Impasse du Mar-
raud 10600 BARBEREY-ST- SULPICE et 
immatriculée au RCS de TROYES n° 514 
004 498, a pris acte de la démission de M. 
Gérald DRAPIEWSKI de ses fonctions de 
gérant et a nommé en qualité de nouveau 
gérant M. Jérôme CHARLOT, demeurant 
71 avenue du Général Georges Vanier 
10000 TROYES, pour une durée indéter-
minée à compter du 04/12/2020. Le nom de 
M. Gérald DRAPIEWSKI a été remplacé 
par celui de M. Jérôme CHARLOT dans 
l'article 7 des statuts. 

Pour avis, La Gérance 

Aux termes du procès-verbal de la Délibé-
ration de l’associée unique en date du 27 
novembre 2020, de la SARL MAGILINE 
SUCCURSALES au capital de 270 000 €, 
immatriculée au RCS de Troyes n° 499 187 
920 et dont le siège social est sis 3 rue du 
Labourat à Troyes (10000), il a été :  
(i) décidé de réduire le capital social de la 
société d’un montant de 120.000 euros par 
annulation de 6.000 parts ramenant ainsi le 
capital social de 270 000 € à 150 000 €.  
(ii) décidé la transformation de la Société à 
responsabilité limitée en société par actions 
simplifiée à compter de ce jour. Cette trans-
formation n’entraine pas la création d’un être 
moral nouveau.  
(iii) décidé de nommer en qualité de Prési-
dent de la Société, à compter de ce jour et 
pour une durée indéterminée : La société 
INNOVATION POOL FACTORY, société 
par actions simplifiée au capital de 
1.221.445,75 euros, dont le siège social est 
situé 3, rue du Labourat, à Troyes (10000), 
société immatriculée auprès du R.C.S. de 
Troyes sous le numéro 495 247 652.  
L’ensemble des statuts ont été modifiés en 
conséquence.  
Mention sera portée au RCS de Troyes.  

Pour avis. 
 
ARCHITECTE BLOUET CAROLE DPLG 

Société par actions simplifiée  
en liquidation 

Au capital de 500 euros 
Siège social : 81 rue Raymond Poincaré, 

10000 TROYES 
Siège de liquidation : 7 rue Girardon, 

10000 TROYES 
837 572 395 RCS TROYES 

 
Aux termes d'une décision en date du 
31/08/2020, l'associée unique a décidé la 
dissolution anticipée de la Société à comp-
ter de ce jour et sa mise en liquidation amia-
ble sous le régime conventionnel. Madame 
Carole BLOUET, demeurant 7 rue Girardon, 
10000 TROYES, associée unique, exercera 
les fonctions de liquidatrice pour réaliser les 
opérations de liquidation et parvenir à la clô-
ture de celle-ci. Le siège de la liquidation est 
fixé 7 rue Girardon, 10000 TROYES C'est 
à cette adresse que la correspondance 
devra être envoyée et que les actes et do-
cuments concernant la liquidation devront 
être notifiés. Les actes et pièces relatifs à la 
liquidation seront déposés au Greffe du Tri-
bunal de commerce de TROYES en annexe 
au RCS. 

Pour avis La liquidatrice 
 
ARCHITECTE BLOUET CAROLE DPLG 

Société par actions simplifiée  
en liquidation 

Au capital de 500 euros 
Siège social : 81 rue Raymond Poincaré, 

10000 TROYES 
Siège de liquidation : 7 rue Girardon, 

10000 TROYES 
837 572 395 RCS TROYES 

 
Aux termes d'une décision en date du 
02/11/2020 au siège de liquidation l'asso-
ciée unique, en sa qualité de liquidatrice, a 
établi les comptes de liquidation et a pro-
noncé la clôture de la liquidation. Les 
comptes de liquidation sont déposés au 
greffe du Tribunal de commerce de 
TROYES en annexe au RCS et la Société 
sera radiée dudit registre.  

Pour avis La Liquidatrice 
 
CESSION DE FONDS DE COMMERCE 

 
Suivant acte reçu par Me Florian HYEST, 
notaire à TROYES le 13/11/2020, enregis-
tré le 27/11/2020 au SIE de TROYES bor-
dereau 2020 case N°01596 
La SARL AU BON ACCEUIL, 41 rue des 
Marots, 10000 Troyes, immatriculée au 
RCS Troyes sous le n°503008203. 
A cédé à M. NAVARATNARAJA Nagaran-
suthan et Mme SIVANADIYAR Rathiha, de-
meurant 3 rue Gaston Bachelard, 10000 
Troyes. 
Au prix de 20.000 euros son fonds de com-
merce de café, bar, vente de boissons à em-
porter, vente sur place et à emporter de 
pizzas exploité 41-43 rue des Marots, 10000 
Troyes. 
Entrée en jouissance au 10 novembre 2020. 
Les oppositions seront reçues dans les dix 
jours de la dernière en date des publica-
tions légales en l'office de Me Florian 
HYEST, 162 rue du Gal de Gaulle - 10000 
TROYES 
 
Par ASSP en date du 06/12/2020 il a été 
constitué une SCI à capital variable dénom-
mée : CATHCHA 
Siège social : 7 bis, rue Jeanne d’Arc 10000 
TROYES  
Capital minimum : 1000 €  
Capital souscrit : 1000 €  
Capital maximum : 1000000 €  
Objet social : Acquisition, vente, gestion, lo-
cation ou autre de biens immobiliers  
Gérance : M BOULENGER Charles, 
Edouard, Pierre, Guy demeurant 46, ave-

nue Pierre SEMARD 94200 IVRY-SUR-
SEINE ; Mme BOULENGER-ETIENNE 
Catherine, Edith, Maria demeurant 7 bis, rue 
Jeanne d’Arc 10000 TROYES  
Durée : 99 ans à compter de son immatri-
culation au RCS de TROYES. 
 

Grand Est Avocats 
Société d'Avocats 

69, rue de la République 54000 NANCY 
03 83 35 09 10 

RATUNET SERVICES 
société à responsabilité limitée  

(ancienne mention) 
au capital de 7 622,45 € 

26B, rue de l'Aulne à  
CRENEY PRES TROYES (10150) 

412 801 441 R.C.S. TROYES 
 
Par décision en date du 02/12/2020, l'asso-
cié unique a : Décidé de transformer la so-
ciété en société par actions simplifiée, Pris 
acte du terme du mandat de Gérant de M. 
Philippe Blanc, Désigné en qualité de Pré-
sident : M. Philippe Blanc demeurant 16, rue 
Victor Hugo à Nancy (54000). Admission 
aux assemblées Vote : tout associé peut 
participer aux assemblées, quel que soit le 
nombre de ses actions, chaque action don-
nant droit à une voix. Transmission des ac-
tions : Agrément statutaire pour toutes 
cessions autres qu'entre associés. Les sta-
tuts ont été modifiés en conséquence. Men-
tions seront portées au R.C.S de TROYES. 
 
Par acte SSP du 01/12/2020 il a été cons-
titué une SAS dénommée : GOLDEN BAR-
BER 
Siège social : 44 rue Turenne 10000 
TROYES.  
Capital : 500€.  
Objet : Coupe et coiffure pour homme et en-
fant, Barber, Achat et vente de produits de 
coiffure. Président : M MUKELE BENI, 62 
rue Général Saussier 10000 TROYES. Di-
recteur Général : M MBUNDU Jean Hervé, 
Alain, 27 rue de Gournay 10000 TROYES. 
Durée : 99 ans. Immatriculation au RCS de 
TROYES. 
  

 
 
 
 

Société d'Avocats 6 rue Louis de Broglie 
21000 DIJON 

 
EBAXA 

Société à responsabilité limitée au capital 
de 40 000 euros 

Siège social : 34 rue Emile Buck 
10440 LA-RIVIERE-DE-CORPS 

522 643 022 RCS TROYES 
 
Siège social à compter du 8 décembre 2020 
Ancienne mention : RN 19 – Centre Com-
mercial GEANT – 10600 BARBEREY 
SAINT SULPICE 
Nouvelle mention : 34 rue Emile Buck – 
10440 LA-RIVIERE-DE-CORPS 

Pour avis : La gérance. 
  

 
 
 
 

Société d'Avocats 6 rue Louis de Broglie 
21000 DIJON 

 
INVEST 3 

Société à responsabilité limitée au capital 
de 40 000 euros 

Siège social :  
Centre Commercial l’Escapade 

Boulevard de l’Ouest 
10300 SAINTE-SAVINE 

480 742 535 RCS TROYES 
 
Aux termes d'une décision en date du 8 dé-
cembre 2020, l'associée unique, statuant en 
application de l'article L. 223-42 du Code de 
commerce, a décidé qu'il n'y avait pas lieu à 
dissolution de la Société. 

Pour avis : La Gérance 
 
Par acte SSP du 03/12/2020 il a été cons-
titué une SASU dénommée: AU PLAISIR 
SUCRÉ 
Siège social : 21 Rte de Verrières 10450 
BREVIANDES.  
Capital : 500€.  
Objet : Exploitation d'activités foraines en 
tout genre. Confiserie. Restauration rapide 
sans vente d'alcools. Vente de tous produits 
alimentaire ou non alimentaire non régle-
mentés à titre sédentaire ou non. Fêtes, 
foires, braderies et marchés en tout genre.  
Président : M COURTEAUX Kevin, 21 Rte 
de Verrières 10450 BREVIANDES.  
Admission aux assemblées et droits de vote : 
Tout actionnaire est convoqué aux assem-
blées. Chaque action donne un droit à une 
voix.  
Clauses d'agrément : Actions librement ces-
sibles entre les associés uniquement.  
Durée : 90 ans.  
Immatriculation au RCS de TROYES. 

ANNONCES LÉGALES 
CE QUI NOUS CHATOUILLE & NOUS GRATTOUILLE

ECOUTEZ-VOIR !

ÉRIC VUILLEMIN  
« LANCEUR D’ALERTE » ! 

 
Troisième mandat et on ne s’en était pas aperçu ! Un peu l’histoire 
de la « Lettre volée » d’Edgar Poe qu’on a sous le nez et qu’on ne 
voit pas. L’évangile - qui vient du grec, signifiant « bonne nouvelle » 
- est venu de Troyes, du plateau d’une TV locale où François Baroin 
a qualifié le maire de Romilly de « lanceur d’alerte ». Multifonctions 
comme un couteau suisse, il a derechef précisé que sa charge de 
président de l’AMF (Association des maires de France) avait tempéré 
le bouillonnement qui l’animait. Le Baroin bien tempéré : pas du 
Bach écrit pour clavecin, du pipeau. Donc, en lockoutant comme un 
patron la mairie, Éric Vuillemin, ami des (gros) patrons, lançait une 
alerte. Le petit commerce se meurt des décisions de fermeture du 
gouvernement, tous derrière le commerce local, moi devant ! 
Notre camarade Fethi Cheikh, pour le groupe d’opposition de 
gauche, a aussi lancé une alerte. Cela fait d’ailleurs un bail qu’il fait 
corner la sirène avec ses collègues, expliquant comment la politique 
du maire a dévitalisé l’activité commerciale du centre-ville. Subventions 
et « aides » à tire-larigot pour les « périphériques », des clopinettes 
pour les « centraux ». Éric Vuillemin lanceur d’alerte ! Pourquoi pas 
Roland à Roncevaux ! En tout cas, on ne l’a pas entendu sonner du 
cor à propos de l’explosion du chômage, de l’extension de la        
précarité et ses corollaires en termes de santé, j’en passe… et pas 
des meilleures. 
Entre un « lanceur d’alerte » silencieux comme un pet sur du verglas 
sur les méfaits de sa politique et des lanceurs d’alertes comme les 
élu.e.s du PCF, il y a une différence. C’est peut-être à cause de cela 
qu’on s’ingénie dans les médias et ailleurs à étouffer ou taire leurs 
alertes. Allez savoir ! 

LE CAPITAINE TRICASSE 

abonnez-VOUS ! : 40 €  
à La Dépêche de l’Aube  

22ter, avenue Anatole-France 10000 - TROYES  
03 25 73 32 82 - ladepechedelaube@wanadoo.fr

Nos Peines 

DOMINIQUE LEMARCHAND 
Nous avons appris avec beaucoup de peine le décès de notre         
camarade Dominique Lemarchand. Militante de la section de Bar sur 
Seine, elle faisait partie de ces "petites mains" indispensables à notre 
journal, qui chaque semaine le mettent sous pli avec conviction. 
D’une grande générosité, elle détestait les injustices. Elle ne ratait 
jamais les réunions de la section locale de son parti auquel elle est 
restée fidèle jusqu’au bout malgré la maladie.  
Notre journal et la fédération de l’Aube du PCF adressent leurs plus 
sincères condoléances à ses enfants et à toute sa famille. 

Un livre qui porte un regard neuf sur les cent années d'existence 
de ce parti et sur les enjeux qui s'y rattachent. 

Disponible à la fédération de l’Aube du PCF 

25€


